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Les rapports et commissions se suivent pour pas grand-chose. Le Plan Maroc Vert (PMV) et la politique de l'eau
nationale seront de nouveau sous la loupe des parlementaires, membres du groupe thÃ©matique chargÃ© de l'Ã©valuation
de la politique publique Ã  la Chambre des reprÃ©sentants. Talbi Alami, prÃ©sident de ladite Chambre, a soulignÃ©,
derniÃ¨rement dans un communiquÃ©, l'importance de l'Ã©valuation, la qualifiant comme Ã©tantÂ "l'une des missions
principales du Parlement aux cÃ´tÃ©s de la lÃ©gislation et du contrÃ´le parlementaire", tout en estimant queÂ "ce rÃ´le
contribuera Ã  renforcer la position de l'institution lÃ©gislative et sa mission d'Ã©valuation des politiques et programmes
publics, sur la base de normes et d'indicateurs scientifiques objectifs, qui aboutissent Ã  l'Ã©laboration d'un ensemble de
propositions et de recommandations Ã  mÃªme de permettre d'amÃ©liorer les futures politiques publiques."Â Toutefois, si
l'intention des dÃ©putÃ©s est louable et l'objectif de leur mission, lÃ©gitime, il reste que cette Ã©valuation suscite des
questionnements. D'abord, l'utilitÃ© d'une telle Ã©valuation puisque les rapports et les Ã©tudes sur ces deux sujets se
succÃ¨dent depuis des annÃ©es.Â "Il faut s'attendre Ã  un rapport de plus puisque le diagnostic de la situation, les failles et
les solutions sont connus d'avance", indique Mohammed Zaoui, chercheur en sciences politiques [...] "La question de
l'eau a Ã©tÃ© plusieurs fois analysÃ©e et dÃ©battue au sein du Parlement et en dehors (la Cour des comptes, le CESE...) mais
la situation demeure la mÃªme notamment la gouvernance." En effet, et malgrÃ© la dÃ©termination et les efforts dÃ©ployÃ©s
par le Royaume, la problÃ©matique de la gouvernance demeure le maillon faible de la politique de l'eau, selon plusieurs
experts qui soutiennent que la question de la gouvernance se pose avec acuitÃ© dans un contexte marocain marquÃ© par
un niveau de mobilisation des ressources hydrauliques qui oscille entre 11,7 et 12 milliards de mÃ¨tres cubes et une
demande qui se situe entre 13 et 14 milliards de mÃ¨tres cubes, soit un dÃ©ficit de deux milliards de mÃ¨tres cubes. "Si le
statu quo se maintient jusqu'en 2030, on prÃ©voit un dÃ©ficit de 5 milliards de mÃ¨tres cubes du fait du dÃ©veloppement
Ã©conomique, de la croissance dÃ©mographique et de l'urbanisation."






Ainsi un rapport d'enquÃªte parlementaire a dÃ©jÃ  pointÃ© les dÃ©faillances de la gouvernance Ã  travers l'exemple de la
stratÃ©gie nationale de l'eau 2009-2020. Ce rapport mettait en exergue l'inactivation du Plan national de l'eau qui a
entravÃ© l'atteinte des objectifs fixÃ©s et la disponibilitÃ© de donnÃ©es concrÃ¨tes ; l'instabilitÃ© du dÃ©partement de tutelle et la
multiplicitÃ© des intervenants ; l'absence de vision sur la gestion du secteur de l'eau et le manque de donnÃ©es et
d'indicateurs prÃ©cis ; l'absence de convergence et de coordination dans l'Ã©laboration et l'exÃ©cution des programmes
relatifs Ã  l'eau ; l'absence de visibilitÃ© financiÃ¨re et l'irrÃ©gularitÃ© des fonds allouÃ©s aux projets hydrauliques ;
l'assainissement liquide dans le monde rural qui n'a pas Ã©tÃ© intÃ©grÃ© parmi les objectifs prioritaires ; les risques
climatiques qui n'ont pas Ã©tÃ© couverts par les stratÃ©gies sectorielles Ã  moyen et Ã  long termes ; l'inactivation de plusieurs
dispositions de la loi 15.36 ; la difficultÃ© de cession des terrains pour la construction de barrages et autres projets
hydrauliques ; un contrÃ´le limitÃ© ; une recrudescence des superficies irriguÃ©es par rapport aux ressources hydriques
disponibles ; l'infiltration de l'eau de mer dans les bassins hydrauliques (exemple de Souss-Massa) et la surexploitation
des eaux souterraines.






DÃ©jÃ  en 2014, un rapport du CESE constatait les menaces sur la qualitÃ© et la pÃ©rennitÃ© des ressources en eau, en raison
des activitÃ©s de l'Homme (prÃ©lÃ¨vements intenses et pollution de plus en plus Ã©tendue) tout en notant que plus de 900
millions de mÃ¨tres cubes Ã©taient dÃ©jÃ  prÃ©levÃ©s annuellement des rÃ©serves non renouvelables des nappes du Royaume.
Le CESE indiquait par ailleurs qu'en dÃ©pit de cette situation prÃ©occupante, la conscience citoyenne collective et la
gouvernance du secteur enregistraient des dÃ©ficits face Ã  l'ampleur des enjeux et dÃ©fis du pays.






Hassan Bentaleb, LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfrica




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 4 November, 2025, 14:28


